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II. Politique commerciale:  CADRE et objectifs
1) Aperçu général

1. Le cadre gouvernemental et judiciaire de base n'a pas changé depuis l'examen précédent, réalisé en 2005.  De même, la politique commerciale et industrielle relève toujours en premier lieu de la compétence du Ministère de l'industrie et du commerce (MIC), qui travaille conjointement avec le Cabinet économique national.  Le document de stratégie principal, qui donne les orientations pour la formulation des politiques dans des domaines comme le commerce et l'investissement, est le Plan stratégique économique et social 2008‑2013 (PEES) du gouvernement, dont l'objectif est de stimuler la croissance économique et de renforcer l'inclusion sociale.  À ces objectifs viennent s'ajouter les propositions contenues dans les Politiques pour le développement social (PSD 2020), qui définissent comme objectif stratégique la promotion et le développement d'un environnement propice à une croissance soutenue sans exclusions.

2. Le Paraguay est ouvert aux investissements étrangers, qui sont protégés par la Constitution et par une loi générale sur les investissements garantissant l'égalité de traitement entre investissements étrangers et investissements nationaux.  Il participe par ailleurs à divers mécanismes d'arbitrage internationaux permettant le règlement des différends liés aux investissements.  En 2005, le Paraguay a adopté des dispositions législatives restreignant la propriété foncière dans les régions frontalières pour les ressortissants du Brésil, de la Bolivie et de l'Argentine;  hormis ces dispositions, il n'existe pas de restrictions à la propriété foncière.

3. En matière de protection des investisseurs, le Paraguay est relativement bien placé dans le classement de la Banque mondiale.  Le PEES mentionne toutefois la nécessité d'améliorer l'environnement commercial dans le but d'attirer des investissements.  Parmi les facteurs décourageant l'investissement identifiés par des sources externes, on peut citer les déficiences du système judiciaire, les difficultés liées à l'exécution des contrats et à la lenteur des procédures administratives, ainsi que le caractère restrictif des prescriptions internes dans certains domaines.  En 2005, un nouvel organisme, le "REDIEX", a été créé et chargé de promouvoir les investissements et les exportations en renforçant la participation du secteur privé.

4. Le Paraguay a participé activement aux négociations commerciales du Programme de Doha pour le développement et depuis 2005, a été coauteur de différentes propositions dans les domaines de la facilitation des échanges, des droits de propriété intellectuelle, de l'accès aux marchés pour les produits non agricoles et de l'agriculture.  Ses principaux intérêts dans les négociations concernent:  l'agriculture;  l'établissement d'un régime de transit libre et non discriminatoire pour le transport terrestre des marchandises;  le traitement spécial et différencié, en particulier les mesures d'aide aux petites économies vulnérables et aux pays sans littoral;  et l'aide pour le commerce.  Le Paraguay a plutôt bien respecté les prescriptions relatives aux notifications à l'OMC au cours de la période considérée, et seules quelques rares notifications sont encore attendues.  Le pays n'a jamais été partie à un différend porté devant l'OMC, ni en qualité de plaignant ni en qualité de défendeur, mais a participé à des procédures de règlement à de nombreuses reprises en tant que tierce partie.

5. Le régime commercial du Paraguay est en grande partie déterminé par sa participation au Marché commun du Sud (MERCOSUR).  Le Paraguay accorde des préférences tarifaires à 13 pays au titre de différents régimes, dont certains se recoupent.  Depuis 2005, un accord de portée partielle entre le MERCOSUR et l'Inde ainsi qu'un accord de libre‑échange avec Israël sont entrés en vigueur.  Parallèlement, des accords entre le MERCOSUR et l'Égypte et entre le MERCOSUR et l'Union douanière d'Afrique australe (SACU) ont été signés mais ne sont pas encore entrés en vigueur.  Les pays du MERCOSUR ont signé des accords‑cadres pour engager formellement des négociations commerciales préférentielles avec différents pays en dehors de la région, certains d'entre eux n'ayant toutefois pas encore été ratifiés.  Le Paraguay n'a pas ratifié le protocole de Montevideo sur le commerce des services au sein du MERCOSUR.

6. Au cours de la période considérée, le Paraguay a reçu l'assistance de l'OMC et d'autres organisations intergouvernementales dans des domaines comme:  l'agriculture;  les mesures sanitaires et phytosanitaires;  les obstacles techniques au commerce;  les licences d'importation;  la facilitation des échanges;  la propriété intellectuelle;  les services;  et l'accès aux marchés pour les produits non agricoles.  Les engagements de financements au titre de l'Aide pour le commerce ont représenté, en moyenne annuelle, 0,6% du PIB entre 2006 et 2008.
2) Cadre institutionnel et politique
7. Depuis le dernier examen, aucune modification importante n'a été apportée au cadre gouvernemental et judiciaire de base, ni aux procédures d'adoption des lois (encadré II.1).
	Encadré II.1:  Structure institutionnelle

Constitution:  Constitution de 1992, qui prévoit, entre autres, la séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.

Pouvoir exécutif:  Le pouvoir exécutif est exercé par le Président de la République, qui nomme les membres du Conseil des ministres, chargé de débattre des questions d'intérêt public, en sa qualité de conseil consultatif du Président, et d'examiner les initiatives à caractère législatif.  Le Cabinet économique national est l'organe consultatif chargé de la coordination de la politique économique du gouvernement.  Il est composé des ministres des finances, de l'industrie et du commerce, de l'agriculture et de l'élevage, des travaux publics et des communications, et du Président de la Banque centrale.

Pouvoir législatif:  Le Congrès est composé du Sénat (45 membres) et de la Chambre des députés (80 membres).

Pouvoir judiciaire:  Le Paraguay est divisé en 15 circonscriptions judiciaires et il existe des tribunaux des deux instances dans chacune d'entre elles.  Les tribunaux de première instance sont les tribunaux pénaux, civils, de commerce, du travail, de l'enfance et de l'adolescence.  Les tribunaux de deuxième instance sont les tribunaux d'appel.  La Cour suprême est la plus haute instance judiciaire du pays et est habilitée, entre autres, à statuer sur les questions de constitutionalité et les appels.

Élections:  Les élections des sénateurs et des députés (élus pour un mandat de cinq ans renouvelable) ont lieu simultanément et coïncident avec les élections présidentielles (mandat de cinq ans non renouvelable).  Les dernières élections législatives ont eu lieu en 2008.

Adoption des lois:  Les projets de loi peuvent être présentés par les membres du Congrès, le pouvoir exécutif, suite à une initiative populaire ou à la demande de la Cour suprême.  Ces derniers deviennent des lois après avoir été adoptés par les deux chambres et promulgués par le pouvoir exécutif.  Le Parlement, par le biais de ses deux chambres, a le pouvoir de modifier ou de rejeter les projets de lois.  Un projet de loi peut, selon le cas, être partiellement ou totalement rejeté par le Président de la République.

Hiérarchie des lois:  Les traités internationaux sont signés par le Président de la République et doivent être ratifiés par le Congrès.  Comme cela a été signalé dans le précédent examen du Paraguay, s'agissant des traités internationaux, les derniers en date l'emportent sur les traités existants.
Source:  Secrétariat de l'OMC, à partir de renseignements communiqués par les autorités.


8. C'est toujours le MIC qui est chargé de définir, coordonner, appliquer et superviser la politique commerciale concernant les marchandises et les services, et la politique industrielle.  Ses fonctions sont énoncées dans la Loi n° 904/63, modifiée en 2006.
  En 2009, un Comité technique national des OTC, composé de plusieurs ministères et entités autonomes, a été créé (chapitre III 2) viii)).  En décembre 2010, la création d'un comité national chargé des questions touchant aux mesures sanitaires et phytosanitaires était en cours.  La coordination des questions relatives aux autres aspects du commerce se fait de manière informelle.

9. La politique commerciale du Paraguay est en grande partie déterminée par son appartenance au MERCOSUR.  À cet égard, il existe un cadre institutionnel pour l'adoption des décisions au niveau intergouvernemental (chapitre II 2) et 5)).  Il existe aussi un mécanisme permettant différents ministres des finances et présidents des banques centrales de coordonner la politique macro‑économique.

10. La stratégie commerciale du Paraguay s'inscrit dans sa politique générale de développement.  La nouvelle administration a adopté le PEES pour définir ses priorités sur le plan économique.  Les objectifs de développement du gouvernement, y compris ceux qui touchent la politique commerciale et les politiques liées au commerce, sont énoncés dans le PEES, dont l'objectif est de stimuler la croissance économique et de renforcer l'inclusion sociale.  Les objectifs stratégiques fixés dans le Plan sont les suivants:  création d'emplois et distribution du revenu;  renforcement des institutions publiques;  diversification de la production;  augmentation des dépenses publiques pour réduire la pauvreté;  développement des infrastructures;  renforcement des petites et moyennes entreprises (PME), en particulier des petites exploitations agricoles;  et coordination des actions du gouvernement.  Dans le secteur de la production, l'accent est mis sur le développement des agro‑industries, en particulier par le biais d'une collaboration avec les petits agriculteurs et les PME et d'un accès au crédit facilité.  Dans le cadre du Plan, chaque institution publique intègre ses politiques et programmes sectoriels aux piliers stratégiques définis, et met en place un calendrier d'exécution contrôlé annuellement.

11. En vue de renforcer le processus d'évolution des politiques publiques dans le domaine social, le gouvernement a élaboré la Proposition de politique publique pour le développement social 2010‑2020 (PSD), qui constitue le cadre d'orientation de la gestion des investissements sociaux de toutes les institutions, et qui, avec le PEES, établit de nouveaux mécanismes, objectifs, indicateurs et calendriers d'action dans le but d'obtenir des résultats dont les effets sont prévisibles.

12. Le MIC a élaboré une stratégie de politique industrielle basée sur un nouveau système d'incitations fiscales, dans le but de soutenir l'intégration des entreprises agricoles familiales et des PME dans les chaînes de valeur et dans l'industrie (chapitre IV 3)).
  Les autorités considèrent également qu'il est essentiel de soutenir le développement des infrastructures pour créer des emplois, améliorer la compétitivité internationale du pays et compenser son désavantage en tant  que pays sans littoral.  Le PEES contient tout un ensemble de programmes et de projets relevant de la responsabilité du MIC, visant à promouvoir le développement des PME.  Ces derniers comprennent l'établissement d'un Centre commun de soutien aux petites et moyennes entreprises (CIAMP), dans le but de coordonner l'assistance technique et financière et les efforts dans le domaine de la formation.  Un programme de renforcement de la compétitivité des entreprises a également été élaboré.
3) Régime des investissements

13. Non seulement le Paraguay est ouvert aux investissements étrangers directs, mais il les encourage:  la loi garantie l'égalité de traitement pour les investissements étrangers et nationaux, l'unique exception concernant la propriété des terrains proches des frontières (voir infra).  Seuls les secteurs réservés à l'État (chapitre III 4) iv)) ne sont pas ouverts aux investissements privés (nationaux ou étrangers).

14. Le Paraguay n'occupe pas un rang très élevé dans le classement général du rapport Doing Business 2011 de la Banque mondiale (106ème sur 183 pays), mais il est bien classé pour ce qui est de la protection des investisseurs (59ème position), et affiche des résultats plus satisfaisants que la majeure partie des pays d'Amérique du Sud.
  Cependant, des sources externes ont signalé l'existence de certains facteurs dissuasifs, notamment les déficiences du système judiciaire, les difficultés liés à l'exécution des contrats, la lenteur des procédures administratives et le manque de transparence et de responsabilisation quant au respect de la règlementation.  Concrètement, les préoccupations exprimées concernaient l'obligation pour les membres des conseils d'administration ayant un droit de vote d'avoir leur résidence légale au Paraguay, et la Loi n° 194/93, qui prévoit des sanctions importantes en cas de rupture des relations avec les distributeurs et agents locaux.

15. L'amélioration de l'environnement commercial, en vue de favoriser les investissements, est l'une des questions clés mise en évidence dans le PEES.  Le rapport souligne combien il est important de créer des partenariats secteur public-secteur privé pour investir dans l'infrastructure.  Les domaines suivants ont été identifiés comme faisant partie de ceux dans lesquels l'infrastructure doit être améliorée:  développement de réseaux de transport multimodal;  lignes de transport d'électricité;  réseaux de distribution d'eau, travaux de drainage et moyens de communication.  D'après les renseignements communiqués par les autorités, des mesures concrètes ont été adoptées pour améliorer l'environnement de l'investissement au Paraguay, y compris installation de nouvelles infrastructures électriques, pour répondre à la demande d'énergie;  élaboration des projets de concessions routières, aéroportuaires et de voies fluviales;  et exécution d'une stratégie d'amélioration du climat des affaires.  Un avant‑projet de loi sur la politique industrielle et les moyens d'attirer les investissements dans le secteur industriel a par ailleurs été rédigé.

16. Parallèlement, la PSD 2020 donne la priorité aux politiques visant à créer et promouvoir des incitations en faveur de l'agro‑industrie, ainsi qu'à favoriser la reconversion du modèle de développement basé sur l'exportation de produits agricoles et la mobilisation des investissements du secteur privé, en vue de faciliter la participation et l'inclusion de la population dans les politiques nationales de promotion du secteur de la production, axées sur la recherche de possibilités d'investissement et d'emploi.

17. La propriété privée est garantie par la Constitution (article 109).  Parallèlement, la Loi n° 117/91 sur les investissements prévoit l'égalité de traitement pour les investissements étrangers et nationaux.  Il y est précisé que les investissements privés ne nécessitent pas d'autorisation préalable et le régime de libre‑échange et la liberté des changes y sont garantis.  Les investisseurs sont libres d'assurer leurs investissements dans le pays ou à l'étranger.  Au cours de la période considérée, aucune modification n'a été apportée à cette loi.
  Les incitations en faveur des investisseurs sont régies par les Lois n° 60/90 et n° 2.421/04, et le Décret n° 11.771/00 et sa modification, qui règlementent le régime spécial d'importation des matières premières (chapitre III 4) iii)), et par la Loi sur la production sous douane (maquila) et la Loi sur les zones franches (chapitre III 3) iv)).

18. Une nouvelle loi a été promulguée en 2005, interdisant aux ressortissants du Brésil, de la Bolivie et de l'Argentine d'être propriétaires de terrains situés dans un rayon de 50 km à partir des frontières du Paraguay.
  À part cette interdiction, il n'existe pas de restrictions à la propriété foncière pour les ressortissants étrangers.  En vertu des dispositions de la Constitution (article 112), l'État est propriétaire de tous les gisements d'hydrocarbures et de minéraux solides, liquides et gazeux (à l'exception des substances pierreuses, terreuses et calcaires) et peut accorder des concessions pour leur exploitation.

19. Le Paraguay a conclu des accords bilatéraux d'investissement avec 27 pays.
  Au cours de la période considérée, aucun nouveau traité de ce type n'a été signé.

20. Le Paraguay a signé des accords sur la double imposition avec les pays suivants (les secteurs couverts et l'année d'entrée en vigueur sont indiqués entre parenthèses):  Allemagne (transports aériens, 1985);  Argentine (transports aériens, fluviaux et routiers, 2000);  Belgique (transports aériens, 1987);  Chili (transports aériens, fluviaux et routiers, 1995, et impôts sur le revenu et le patrimoine, 2008);  Chine (impôts sur le revenu, 2010) et Uruguay (transports aériens, 1993).  La ratification d'un accord sur les transports routiers conclu avec l'Uruguay est en attente.  Un accord avec le Brésil sur l'impôt sur le revenu a été rejeté par le Congrès.

21. Les autorités ont tenté de renforcer le système judiciaire en vue d'améliorer l'environnement commercial et le climat de l'investissement.  À cette fin, différentes réformes ont été menées au cours de la période considérée, des modifications ayant notamment été apportées au Code pénal (entrées en vigueur au milieu de 2009), avec des dispositions plus strictes concernant le blanchiment d'argent, la traite des êtres humains et les droits de propriété intellectuelle.  De même, au niveau de la Cour suprême, il convient de signaler la création de la Direction de la communication, en vue d'améliorer la transparence concernant les questions judiciaires et du Bureau des plaintes et des dénonciations, chargé de traiter les plaintes déposées contre des magistrats, des fonctionnaires ou des auxiliaires de justice, ou en rapport avec les services administratifs en général, et de veiller à ce que les services judiciaires respectent les délais et les prescriptions législatives et administratives.  Un Code d'éthique judiciaire a par ailleurs été adopté.

22. Conformément à la Loi n° 117/91, les différends relatifs aux investissements peuvent être portés devant des tribunaux d'arbitrage nationaux ou internationaux.  Au niveau national, le Centre d'arbitrage et de médiation du Paraguay, une entité privée, applique des méthodes différentes de celles employées dans le cadre du système judiciaire pour régler les différends.  Le Paraguay est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) et signataire de diverses conventions mettant à disposition des investisseurs d'autres mécanismes d'arbitrage, dont les tribunaux d'arbitrage ad hoc établis en vertu du Règlement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI), et de la Convention interaméricaine sur l'arbitrage commercial international (pour les différends entre pays d'Amérique signataires).  En décembre 2010, le Paraguay avait été partie à trois différends soumis à un arbitrage international.  Pour les trois différends, l'instance choisie était le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI);  deux procédures sont en cours et pour la troisième, la décision rendue a été en faveur de l'État.

23. Le Paraguay est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) de la Banque mondiale, qui offre des garanties pour couvrir les risques non commerciaux des investissements étrangers dans les pays en développement et propose des services de règlement des litiges relatifs aux investissements couverts.
  En outre, le Paraguay a accepté les modalités et conditions de la Société pour les investissements privés à l'étranger des États‑Unis d'Amérique, qui finance et assure les projets d'investissement contre les risques tels que la non‑convertibilité des devises, l'expropriation et les violences politiques, entre autres choses.

24. Les activités de promotion des investissements (et des exportations (chapitre III 3) v)) sont de la responsabilité du Réseau d'investissement et d'exportation (REDIEX) récemment établi (2005), lequel dépend du MIC.
  L'ancien organisme chargé de la promotion du commerce et des investissements (PROPARAGUAY) a été absorbé par le REDIEX en 2006, le but étant d'éviter que leurs fonctions ne se recoupent.  D'après les autorités, dans le cadre du REDIEX, le secteur privé participe activement à l'élaboration des politiques et à l'adaptation des projets, à la différence de ce qui se passait au sein de PROPARAGUAY.

4) Participation aux activités de l'OMC

25. Le Paraguay est un Membre fondateur de l'OMC.  En ce qui concerne les marchandises, il accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Il a participé activement aux négociations du Programme de Doha pour le développement (PDD).  Il n'a jamais été partie à un différend porté devant l'OMC, ni en qualité de plaignant ni en qualité de défendeur, mais y a déjà pris part en tant que tierce partie (encadré II.2).

	Encadré II.2:  Aperçu synthétique de la participation du Paraguay à l'OMC

	Adhésion:
	Partie contractante du GATT (6 janvier 1994).  Ratification des Accords du Cycle d'Uruguay au niveau national via la Loi n° 444 (15 avril 1994).  Ratification de l'Accord de Marrakech (10 novembre 1994);  membre fondateur de l'OMC (1er janvier 1995).

	Accords plurilatéraux:
	Le Paraguay n'est pas partie aux accords plurilatéraux sur le commerce des aéronefs civils et sur les marchés publics, et n'a pas non plus le statut d'observateur.  Il ne participe pas non plus à l'Accord sur les technologies de l'information (ATI).

	Protocoles concernant les services:
	Le Paraguay n'a pas participé aux négociations qui ont suivi le Cycle d'Uruguay sur les télécommunications, le mouvement des personnes physiques et les services financiers.

	Règlement des différends:
	Le pays n'a été partie à aucun différend, ni en tant que plaignant ni en tant que défendeur.  Il a participé en tant que tierce partie à 15 affaires concernant:  le coton;  les pêches en conserve;  le blé, la farine de blé et les huiles végétales comestibles;  la viande de volaille;  les produits transformés à base d'orange et de pamplemousse;  le sucre;  les produits des biotechnologies;  le "régime concernant les drogues";  et les pneumatiques rechapés.

	Négociations dans le cadre du PDD:
	Communications présentées aux comités de négociation depuis 2001:  Commerce et développement (traitement spécial et différencié et mise en œuvre);  facilitation des échanges (transit, traitement spécial et différencié et mécanisme de mise en œuvre);  droits de propriété intellectuelle (notification et enregistrement des indications géographiques pour les vins et spiritueux, relation entre l'Accord sur les ADPIC et la Convention sur la diversité biologique);  agriculture (modalités concernant l'accès aux marchés pour les petites économies vulnérables, préoccupations relatives à l'approche de la formule mixte pour l'accès aux marchés);  accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA) (modalités, en particulier pour les petites économies vulnérables);  normes (expériences et préoccupations concernant les mesures antidumping dans le domaine des textiles et des vêtements);  Mémorandum d'accord sur le règlement des différends (amélioration de l'article 5 – "Bon offices, conciliation et médiation").

	
	Offres concernant les services:  L'offre initiale concernant les services a été distribuée en 2003.  Aucune offre révisée n'a été distribuée.

	
	Participation à des groupes de négociation:  MERCOSUR;  petites économies vulnérables – agriculture et accès aux marchés;  Groupe de Cairns;  G‑20.  Le Paraguay est également l'un des coauteurs du document TN/IP/W/10/Rev.2, qui est une proposition de création d'une base de données sur la base du volontariat.

	Source:  Secrétariat de l'OMC.


26. Dans les déclarations ministérielles qu'il a faites aux Conférences ministérielles de Hong Kong et de Genève, tenues respectivement en 2005 et 2009, le Paraguay a souligné, entre autres choses, l'importance de la dimension développement du Programme de Doha pour le développement et plus concrètement, ses intérêts dans les négociations sur l'agriculture, la facilitation des échanges et l'Aide pour le commerce.

27. Depuis 2005, le Paraguay a présenté 13 communications dans le cadre des négociations menées au titre du PDD, toutes l'ayant été conjointement avec d'autres pays.  La plupart concernent la facilitation des échanges et contiennent des propositions visant à assurer la liberté, la non‑discrimination et la transparence des régimes de transit pour le transport routier des marchandises, ainsi que la mise en œuvre des engagements contractés dans le cadre du PDD et l'application du traitement spécial et différencié dans ce domaine.
  Le Paraguay a également proposé des modalités de négociation concernant l'accès aux marchés pour les petites économies vulnérables dans le secteur de l'agriculture, de même que pour les produits non agricoles.

28. Dans le domaine des droits de propriété intellectuelle, le Paraguay est coauteur d'une communication relative à la relation entre l'Accord sur les ADPIC et la Convention sur la diversité biologique:  il y est proposé que les déposants d'une demande de brevet soient tenus de divulguer l'origine des ressources biologiques et/ou des savoirs traditionnels associés et qu'ils apportent la preuve qu'ils ont reçu un consentement préalable donné en connaissance de cause et démontrent que le partage des avantages est loyal et équitable.

29. Depuis le précédent examen, le Paraguay a présenté plusieurs notifications (tableau AII.1).  Des notifications sont toujours attendues dans certains domaines, notamment ceux des entreprises commerciales d'État, des mesures concernant les investissements et liées au commerce, et de l'évaluation en douane.

5) Relations commerciales préférentielles

30. L'accord commercial préférentiel le plus important qu'ait conclu le Paraguay est celui du MERCOSUR, auquel sont également parties l'Argentine, le Brésil et l'Uruguay.  Le MERCOSUR a été créé en 1991 par le Traité d'Asunción, l'objectif étant de mettre en place un marché commun et de garantir la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et de la main‑d'œuvre entre les pays membres.
  Le MERCOSUR, qui n'était à l'origine qu'un accord signé dans le cadre de l'ALADI, est devenu un instrument juridique indépendant en droit international en vertu du Protocole additionnel au Traité d'Asunción relatif à la structure institutionnelle du MERCOSUR (Protocole d'Ouro Preto), signé en décembre 1994 et entré en vigueur le 15 décembre 1995.  La République bolivarienne du Venezuela a signé son protocole d'adhésion avec les quatre autres pays en juillet 2006;  en décembre 2010, le Protocole n'avait pas encore été ratifié par le Paraguay.

31. Le MERCOSUR a été initialement notifié au GATT en juillet 1992 au titre de la Clause d'habilitation.
  Les aspects du MERCOSUR qui touchent aux marchandises et aux services ont été examinés et débattus dans le cadre du Comité des accords commerciaux régionaux et du Comité du commerce et du développement de l'OMC, conformément aux dispositions du GATT de 1994 et à la clause d'habilitation.

32. La structure institutionnelle du MERCOSUR comprend six organes, dont trois sont des organes intergouvernementaux dotés de pouvoirs décisionnels:  le Conseil du Marché commun, le Groupe du Marché commun et la Commission du commerce du MERCOSUR.  Le Conseil du Marché commun est chargé des questions relatives au renforcement de l'intégration régionale et à la réalisation des objectifs du Traité d'Asunción;  il adopte des Décisions.  Le Groupe du Marché commun est l'organe exécutif chargé de superviser l'application du Traité d'Asunción;  il adopte des Résolutions.  La Commission du commerce du MERCOSUR veille à la mise en œuvre des instruments de la politique commerciale commune et traite des questions relatives aux politiques commerciales communes, au commerce intracommunautaire et aux échanges avec les pays tiers;  par ailleurs, elle formule des Directives.  Les décisions rendues par ces organes revêtent un caractère obligatoire pour tous les pays membres.  Les organes non décisionnels sont le Parlement du MERCOSUR, le Comité consultatif économique et social et le Secrétariat administratif du MERCOSUR.  Aucun des organes du MERCOSUR n'a un caractère supranational;  tous sont intergouvernementaux.  La Commission des représentants permanents du MERCOSUR (CRPM) est chargée de seconder le Conseil du Marché commun, de présenter des initiatives concernant le marché commun, le processus d'intégration et les négociations extérieures, et de resserrer les relations économiques, sociales et parlementaires au sein du MERCOSUR.

33. Pour ce qui a trait au mécanisme de règlement des différends, le Protocole d'Olivos, signé en février 2002 et entré en vigueur en janvier 2004, intègre une étape de révision des jugements des tribunaux arbitraux ad hoc du MERCOSUR limitée aux questions de droit et aux interprétations juridiques.  Il prévoit en outre une clause de choix de l'instance compétente ((MERCOSUR, OMC ou autres arrangements préférentiels).  Depuis 2005, le Paraguay n'a été partie à aucun différend dans le cadre du MERCOSUR.

34. Le Traité d'Asunción prévoit la libre circulation des marchandises entre les membres du MERCOSUR.  Depuis janvier 2000, tous les produits échangés à l'intérieur du MERCOSUR, à l'exception des véhicules automobiles et du sucre, bénéficient de la franchise de droits.  En décembre 2010, le secteur de l'automobile était régi par des accords bilatéraux;  le secteur du sucre est quant à lui assujetti aux taux NPF, avec un taux préférentiel de 20% pour le commerce interne à la zone.

35. La Décision du MERCOSUR n° 54/04, du 16 décembre 2004, a reconnu la qualité de produits originaires du MERCOSUR aux produits importés de l'extérieur du MERCOSUR qui sont adaptés à la politique tarifaire commune.  L'objectif était de parvenir à la libre circulation des marchandises et à l'élimination du double recouvrement du TEC.  La première étape du processus, qui a été engagée en janvier 2006, couvre toutes les marchandises pour lesquelles le taux est de 0% dans tous les pays membres ou qui bénéficient d'une préférence tarifaire de 100% au titre des accords passés par le MERCOSUR avec des pays tiers.  La seconde étape, qui concernera tous les produits assujettis au TEC, n'a pas encore été mise en œuvre, bien qu'une première mesure ait été prise, à savoir l'entrée en vigueur d'un Code douanier du MERCOSUR.  Cependant, la mise en œuvre intégrale du processus nécessitera la mise en place d'un mécanisme de répartition des revenus douaniers et l'interconnexion des systèmes informatisés de gestion douanière des États membres.  À cet égard, le Conseil du Marché commun a, par la Décision CMC 10/10, approuvé les "Lignes directrices pour la mise en œuvre de l'élimination du double recouvrement du TEC et la répartition des revenus douaniers".
  Cette décision prévoit par ailleurs les différentes étapes d'élimination par produit, et les niveaux des droits y relatifs pour les produits finis et les produits semi‑finis.

36. Le Protocole de Montevideo sur le commerce des services dans le MERCOSUR est entré en vigueur le 7 décembre 2005, après avoir été ratifié par l'Argentine, le Brésil et l'Uruguay;  le Paraguay ne l'a pas encore ratifié et il n'est par conséquent pas encore en vigueur sur son territoire.  Ledit Protocole a été notifié au Conseil du commerce des services (CCS) le 5 décembre 2006 (S/C/N/388), conformément à l'article V:7 de l'AGCS.  Il est établi pour une durée indéterminée et a pour objet l'application des dispositions relatives aux services pertinentes du Traité d'Asunción;  il prévoit un programme de libéralisation du commerce des services dans le Marché commun s'étalant sur une période globale de dix ans à compter de son entrée en vigueur, à savoir jusqu'en décembre 2015 au plus tard.  Le Protocole a été examiné dans le cadre du Comité des accords commerciaux régionaux de l'OMC en septembre 2008.

37. À la fin de 2010, le TEC, entré en vigueur le 1er janvier 1995, n'avait toujours pas été mis en œuvre intégralement.  Chaque pays maintient une liste d'exceptions au TEC qui, dans le cas du Paraguay, concerne approximativement 23% de l'ensemble des lignes tarifaires (chapitre III 2) iv)).
  L'objectif est que le TEC soit mis en œuvre d'ici à décembre 2011.  S'agissant du Paraguay, l'application du TEC se traduirait par une augmentation des taux de droit.  Les taux du TEC ne peuvent être modifiés que si tous les membres du MERCOSUR ont donné leur consentement.

38. Le Paraguay offre un accès préférentiel à son marché à 13 pays au total, au titre:  de sa participation au MERCOSUR (voir supra) et des accords conclus par ce dernier avec des pays extérieurs à la région, et des préférences négociées en sa qualité de membre de l'ALADI
, y compris les préférences accordées dans le cadre de l'Accord régional de préférences tarifaires n° 4
, des accords de complémentarité économique (tableau II.1)
, et des accords de portée régionale (AR.AM).  D'après les autorités, lorsqu'un pays bénéficie de préférences au titre de plus d'un accord, le taux de droit appliqué est le plus bas, c'est‑à‑dire celui qui représente la plus grande marge de préférence.

39. Le MERCOSUR participe au système global de préférences commerciales (SGPC) entre pays en développement depuis 2006, mais on ne sait pas vraiment si ces préférences sont effectivement accordées par le Paraguay dans la pratique.

Tableau II.1

Partenaires non membres du MERCOSUR auxquels des préférences commerciales sont accordées, novembre 2010

	Pays
	Accord (date de signature/
entrée en vigueur)
	Observations

	Membres de l'ALADI

	Bolivie
	ACE n° 36 entre le MERCOSUR et la Bolivie (juin 1996/octobre 1996)
	Programme progressif comprenant plusieurs listes de produits assorties de calendriers de réductions tarifaires.  Les produits ne figurant dans aucune des listes et ceux des annexes 1, 2, 3 et 4, faisaient l'objet d'un calendrier de réductions tarifaires s'étalant sur dix ans, arrivé à terme en 2006.  Pour les produits des annexes 5 et 6, la franchise de droits s'appliquera en 2011 et 2014, respectivement.  Les produits de l'annexe 8, assujettis à un taux de réduction tarifaire inférieur (compris entre 6 et 8%), font l'objet d'un régime spécial.  L'Accord contient des dispositions relatives au régime tarifaire et douanier, à l'évaluation en douane, aux règles d'origine, aux subventions à l'exportation, aux sauvegardes et autres mesures spéciales, au règlement des différends, aux règlements techniques, et aux mesures sanitaires et phytosanitaires.  Il prévoit la tenue de négociations sur la libéralisation des services.

	
	AR.AM n° 1 Accords régionaux– Ouverture des marchés
	Approuve les listes de produits pour lesquels les pays membres concèdent, de manière non réciproque, l'élimination totale des taxes et autres mesures restrictives, s'ils sont en provenance de la Bolivie (article 18 du Traité de Montevideo, 1980).

	
	Accord régional de préférences tarifaires n° 4 de l'ALADI
	Le Paraguay accorde une préférence tarifaire de 24% aux importations en provenance de Bolivie (les exceptions concernent 1 920 lignes tarifaires).

	Chili
	ACE n° 35 entre le MERCOSUR et le Chili (juin 1996/octobre 1996)
	Élimination des droits pour au moins 75% des lignes tarifaires avant janvier 2004 et pour toutes les lignes tarifaires d'ici à 2014.  L'Accord contient des dispositions relatives au régime tarifaire et douanier, à l'évaluation en douane, aux règles d'origine, aux subventions à l'exportation, aux sauvegardes et autres mesures spéciales, au règlement des différends, aux règlements techniques, et aux mesures sanitaires et phytosanitaires.  Il prévoit la tenue de négociations sur la libéralisation des services.

	
	Accord régional de préférences tarifaires n° 4 de l'ALADI
	Le Paraguay accorde une préférence tarifaire de 12% aux importations en provenance du Chili (les exceptions concernent 1 920 lignes tarifaires).

	Colombie
	ACE n° 59 entre le MERCOSUR et la Communauté andine (décembre 2003/mars 2005)
	Établissement progressif d'une zone de libre‑échange à l'issue d'une période de transition de 15 ans maximum.  L'Accord prévoit la tenue de négociations sur les services.

	
	Accord régional de préférences tarifaires n° 4 de l'ALADI
	Le Paraguay accorde une préférence tarifaire de 12% aux importations en provenance de la Colombie (les exceptions concernent 1 920 lignes tarifaires).

	Cuba
	MERCOSUR‑Cuba (juillet 2006/a)
	Portée limitée (2 700 positions tarifaires).  Établissement d'une zone de libre‑échange à l'issue d'une période de transition de cinq ans maximum, pour un nombre limité de produits.

	
	Accord régional de préférences tarifaires n° 4 de l'ALADI
	Le Paraguay accorde une préférence tarifaire de 12% aux importations en provenance de Cuba (les exceptions concernent 1 920 lignes tarifaires).

	Équateur
	ACE n° 59 entre le MERCOSUR et la Communauté andine (décembre 2003/mars 2005)
	Établissement progressif d'une zone de libre‑échange à l'issue d'une période de transition de 15 ans maximum.  L'Accord prévoit la tenue de négociations sur les services.

	
	AR.AM n° 2 Accords régionaux
– Ouverture des marchés
	Approuve les listes de produits pour lesquels les pays membres concèdent, de manière non réciproque, l'élimination totale des taxes et autres mesures restrictives, s'ils sont en provenance de la Bolivie (article 18 du Traité de Montevideo, 1980).

	
	Accord régional de préférences tarifaires n° 4 de l'ALADI
	Le Paraguay accorde une préférence tarifaire de 20% aux importations en provenance de l'Équateur (les exceptions concernent 1 920 lignes tarifaires).

	Mexique
	AAP.R. n° 38 Portée partielle 
– Renégociation du patrimoine historique
	Cet accord a pour objet d'incorporer les concessions accordées au cours de la période 1962‑1980 au système d'intégration établi par le Traité de Montevideo de 1980.

	
	Accord régional de préférences tarifaires n° 4 de l'ALADI
	Le Paraguay accorde une préférence tarifaire de 8% aux importations en provenance du Mexique (les exceptions concernent 1 920 lignes tarifaires).

	Pérou
	ACE n° 58 entre le MERCOSUR et le Pérou (août 2003/ novembre 2005)
	Établissement d'une zone de libre‑échange à l'issue d'une période de transition de 15 ans maximum.  Le calendrier des réductions tarifaires varie en fonction des produits et des pays.  Il existe globalement huit calendriers de réduction (B1, B2, C1, C2, D1, D2, D3 et D4).  Les produits de la catégorie B1 font l'objet d'une réduction tarifaire initiale de 30% et de réductions annuelles successives jusqu'au 1er janvier 2012.  Les droits frappant les produits de la catégorie B2 sont d'abord abaissés de 15%, les réductions se poursuivant jusqu'au 1er janvier 2014;  les réductions applicables aux produits des catégories C1 et C2 s'échelonnent jusqu'aux 1er janvier 2010 et 1er janvier 2014, respectivement.  Les produits de la catégorie D3 bénéficieront de l'élimination des droits au 1er janvier 2016, et ceux des catégories D2 et D4, au 1er janvier 2019.  L'Accord ne porte pas sur les produits fabriqués dans des zones franches ou assujettis à des régimes douaniers spéciaux.

	
	ACE n° 59 entre le MERCOSUR et la Communauté andine (décembre 2003/mars 2005)
	Établissement progressif d'une zone de libre‑échange à l'issue d'une période de transition de 15 ans maximum.

	
	Accord régional de préférences tarifaires n° 4 de l'ALADI
	Le Paraguay accorde une préférence tarifaire de 12% aux importations en provenance du Pérou (les exceptions concernent 1 920 lignes tarifaires).

	Venezuela
	ACE n° 59 entre le MERCOSUR et la Communauté andine (décembre 2003/mars 2005)
	Établissement progressif d'une zone de libre‑échange à l'issue d'une période de transition de 15 ans maximum.

	
	Accord régional de préférences tarifaires n° 4 de l'ALADI
	Le Paraguay accorde une préférence tarifaire de 12% aux importations en provenance du Venezuela (les exceptions concernent 1 920 lignes tarifaires).

	Autres pays

	Inde
	MERCOSUR‑Inde (janvier 2004 (Accord) et mars 2005 (annexes)/juin 2009)b
	S'applique aux marchandises et pas aux services.  Porte sur 902 lignes tarifaires. 452 lignes tarifaires sont concernées par les préférences tarifaires que le MERCOSUR accorde à l'Inde, contre 450 pour les préférences accordées par l'Inde au MERCOSUR.  Ces concessions ne sont pas définitives et les marges de préférence passeront de 10% ou 20% à 100% pour un nombre limité de produits.  L'Accord contient des dispositions relatives aux mesures de sauvegarde préférentielles, aux sauvegardes provisoires et au règlement des différends.

	Israël
	MERCOSUR‑Israël (décembre 2007/mars 2010)c
	S'applique aux marchandises et pas aux services. 9 424 lignes tarifaires sont concernées par les préférences accordées par le MERCOSUR et 8 000 par celles accordées par Israël.  Quelques exceptions sont prévues, dont l'inclusion est subordonnée à des conditions.  Réductions tarifaires organisées en quatre étapes échelonnées sur dix ans.  L'Accord contient des dispositions relatives aux sauvegardes bilatérales, aux mesures d'urgence globales, et au règlement des différends.


a
Non disponible.

b
L'ALE entre le MERCOSUR et l'Inde a été notifié à l'OMC dans le document de l'OMC WT/COMTD/N/31 du 25 février 2010.

c
Le Paraguay a ratifié l'ALE entre le MERCOSUR et Israël le 22 février 2010.  Le Paraguay et Israël appliqueront l'Accord de manière bilatérale jusqu'à ce que l'ensemble des États membres du MERCOSUR l'aient ratifié (ce qui n'est pas encore le cas de l'Argentine).

Source:
Document de l'OMC WT/TPR/S/176/Rev.1 du 23 avril 2007.  Renseignements en ligne de l'ALADI.  Adresses consultées:  http://www.aladi.org/nfaladi/textacdos.nsf/vparweb et http://www.aladi.org/nsfaladi/guiasimportacion.nsf/09267198f1324b 64032574960062343c/3f590b4bebd19ea403257486007210e4?OpenDocument;  et renseignements en ligne du gouvernement paraguayen.  Adresse consultée: http://www.mre.gov.py/dependencias/tratados/mercosur/registro%20mercosur/merco surprincipal.htm.

40. Les États membres du MERCOSUR ont signé des accords de libre‑échange avec l'Égypte (en 2010) et l'Union douanière d'Afrique australe (SACU), à laquelle appartiennent le Botswana, le Lesotho, la Namibie, l'Afrique du Sud et le Swaziland (en 2008).  Cependant, ceux‑ci ne sont pas encore entrés en vigueur, toutes les parties ne les ayant pas encore ratifiés.

41. Les pays du MERCOSUR ont également signé des accords‑cadres afin d'engager formellement des négociations commerciales préférentielles avec différents pays:  la Jordanie (2008);  la Turquie (2008);  le Pakistan (2006);  le Conseil de coopération des États arabes du Golfe (Émirats arabes unis, Bahreïn, Arabie saoudite, Oman, Qatar et Koweït) (2005);  et le Maroc (2004).
  Par ailleurs, les négociations engagées entre le MERCOSUR et la Jordanie dans le but de conclure un accord de libre‑échange ont bien avancé.  De manière générale, ces accords‑cadres impliquent la création d'un Comité de négociation, auquel participent les différentes parties en vue notamment d'échanger des renseignements et de proposer des mesures.

42. En outre, les pays du MERCOSUR ont signé, avec les pays ci‑après, des mémorandums d'accord relatifs à la promotion des investissements:  République de Corée (2009);  Singapour (2007);  Russie (2006);  Guyana (1999);  et Trinité‑et‑Tobago (1999).  Ces mémorandums portent entre autres sur l'échange de renseignements et l'identification des domaines d'intérêt commun, ainsi que sur les mesures permettant de développer les échanges commerciaux et les investissements.

43. Enfin, les négociations sur un accord d'association interrégional entre l'Union européenne et le MERCOSUR ont repris au cours de la période considérée.

6) Aide pour le commerce

i) Aperçu général

44. Le gouvernement a notamment pour objectif d'encourager la diversification de l'économie, ce pour quoi une attention particulière est accordée à la croissance économique à travers le commerce extérieur et le développement des infrastructures pouvant permettre de surmonter les obstacles qu'implique son statut de pays sans littoral.  S'agissant de l'Aide pour le commerce, les priorités identifiées par le Paraguay sont le développement de l'infrastructure, l'intégration régionale et la promotion de la compétitivité.

45. Plusieurs études, nationales ou réalisées par des agences de développement et des organisations internationales, indiquent que le principal obstacle au développement du Paraguay demeure l'insuffisance de son infrastructure, laquelle a pour effet, entre autres de réduire la compétitivité de ses exportations.
  Ces dernières années, malgré l'existence de projets bénéficiant de financements extérieurs, l'investissement public dans l'infrastructure a été relativement faible.  Cela tient à trois facteurs:  l'importance accordée à la stabilité des finances publiques;  la pression fiscale relativement peu soutenue au Paraguay;  et les difficultés rencontrées dans l'exécution des projets bénéficiant d'un financement approuvé.

46. Le Plan stratégique économique et social 2008‑2013 (PEES) constitue le cadre dans lequel s'inscrivent tous les programmes sectoriels et sert de base à la mise en place de stratégies à long terme.

47. Le PEES 2008‑2013 a notamment pour objet la diversification des exportations, en vue de parvenir à une intégration mondiale plus stable de l'économie du Paraguay.
  À cette fin, il vise à améliorer l'infrastructure de manière à augmenter la compétitivité et limiter la vulnérabilité due à la concentration des exportations sur les produits agricoles à faible valeur ajoutée.  En vue de la réalisation des objectifs généraux du PEES, un certain nombre de programmes sectoriels ont été élaborés, notamment:  le Cadre stratégique agricole 2018 (plan de réforme du secteur agricole)
;  le programme "Paraguay competitivo 2030" (programme de diversification de la production, de création d'une offre de produits d'exportation et de promotion de la compétitivité);  le Plan directeur national pour les transports
;  et le Plan stratégique du secteur énergétique 2013.

ii) Assistance technique liée au commerce

48. Au cours de la période considérée, le Paraguay a reçu l'assistance technique de l'OMC et d'autres organisations internationales (tableau II.2) dans des domaines tels que l'agriculture, les mesure sanitaires et phytosanitaires, les obstacles techniques au commerce, les licences d'importation, la facilitation des échanges. la propriété intellectuelle, les services, l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, etc.  Il a également bénéficié d'activités d'assistance technique bilatérale liée au commerce, proposées par des partenaires commerciaux, comme le Brésil, les États‑Unis, l'Inde, le Japon, la Malaisie, la République de Corée et le Taipei chinois.
Tableau II.2

Activités d'assistance technique de l'OMC auxquelles le Paraguay a participé, 2006‑2010

	Type d'activité
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010*
	TOTAL

	
	A
	P
	A
	P
	A
	P
	A
	P
	A
	P
	A
	P

	Formation à distance
	l
	11
	7
	23
	8
	34
	11
	35
	7
	35
	37
	138

	Cours régionaux de politique commerciale
	1
	2
	1
	1
	0
	0
	1
	2
	1
	2
	4
	7

	Cours organisés à Genève
	0
	0
	1
	1
	1
	1
	4
	3
	1
	1
	7
	6

	Stages
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	1
	2
	2

	Séminaires régionaux **
	10
	24
	5
	10
	11
	48
	4
	4
	4
	10
	34
	96

	Activités régionales de formation **
	5
	12 
	5
	10 
	3
	7 
	3
	13 
	6
	3 
	22
	45


*
Données partielles du Secrétariat de l'OMC, mises à jour le 28 juillet 2010.

**
Les séminaires régionaux traitent de thèmes spécifiques;  les activités régionales de formation abordent différents sujets.

A
Nombre d'activités.
P
Participants;  CRPC = cours régionaux de politique commerciale.

Source:
OMC.

49. Au cours du présent examen, des besoins supplémentaires ont été identifiés en matière d'Aide pour le commerce, notamment dans les domaines suivants:  respect des prescriptions en matière de notification, en particulier s'agissant des mesures sanitaires et phytosanitaires;  application des dispositions de l'Accord sur les ADPIC aux frontières;  services;  et antidumping.  La nécessité de créer un système intégré de statistiques économiques nationales a également été mise en évidence.
iii) Flux d'Aide pour le commerce

50. Les fonds engagés au titre de l'Aide pour le commerce ont représenté 0,6% du PIB en 2006‑2008 (moyenne annuelle), et 42% du total de l'aide publique au développement reçue par le Paraguay au cours de cette période.  Une grande partie de ces fonds (203 millions de dollars EU) correspond à un projet financé par le Japon en 2006, dans le domaine de l'énergie.  Au cours de la période 2006‑2008, le montant total de l'Aide pour le commerce décaissé a été bien moins élevé que les engagements pris pour cette même période, atteignant au total 106,4 millions de dollars EU, soit 38,8% des engagements (tableau II.3).

Tableau II.3

Flux d'Aide pour le commerce par secteur, 2006‑2008

(en millions de dollars EU constants de 2008)

	
	Engagements
	Décaissements

	
	2006
	2007
	2008
	2006
	2007
	2008

	Total de l'Aide pour le commerce
	214,2
	21,4
	38,6
	12,7
	26,4
	67,3

	Infrastructure économique et services
	207,3
	8,8
	20,6
	3,7
	5,2
	22,7

	Transports et entreposage
	1,7
	0,4
	0,3
	1,7
	0,4
	17,2

	Communications
	1,0
	3,1
	0,8
	1,0
	2,6
	1,5

	Énergie
	203,6
	1,3
	0,1
	0,0
	0,9
	0,3

	Banque et services financiers
	0,9
	2,9
	18,5
	0,5
	0,8
	2,8

	Services aux entreprises et autres services
	0,1
	1,1
	0,9
	0,4
	0,6
	0,9

	Production
	6,9
	12,6
	18,0
	9,0
	21,2
	44,6

	Agriculture, sylviculture et pêche
	4,9
	9,8
	4,5
	6,2
	9,5
	40,3

	Industries manufacturières et extractives, construction
	1,5
	1,7
	1,4
	1,6
	1,6
	1,5

	Industrie
	1,4
	1,7
	1,4
	1,6
	1,6
	1,5

	Construction
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	1,5

	Politiques et réglementations commerciales
	0,4
	1,0
	11,8
	1,1
	10,0
	2,8

	Tourisme
	0,2
	0,1
	0,3
	0,2
	0,1
	0,1


Source:
OCDE – Système de notification des pays créditeurs.  Adresse consultée le 27 juillet 2010:  http://stats.oecd.org/Index.aspx?DatasetCode=CRSNEW.

51. En 2006‑2008, le premier secteur bénéficiaire des engagements au titre de l'Aide pour le commerce a été le secteur de l'énergie, le Japon s'étant engagé, en 2006, à financer la construction d'une centrale hydroélectrique.
  Venait ensuite le secteur de l'agriculture, pour lequel les engagements se sont chiffrés à plus de 19 millions de dollars EU en 2006‑2008 et qui a bénéficié de décaissements encore plus importants;  cela s'explique par les engagements pris au cours d'exercices antérieurs à 2006.  Le secteur des services financiers a également fait l'objet d'engagements importants, dépassant les 20 millions de dollars EU.  Dans le domaine des réglementations et politiques commerciales, les engagements comme les décaissements se sont élevés à environ 13 millions de dollars EU en 2006‑2008.

52. Au cours des trois années analysées (données de l'OCDE, tableau II.4), le principal coopérant du Paraguay, tant au niveau des engagements que des décaissements, a été le Japon, suivi dans l'ordre de l'Allemagne, de la Corée, de l'Espagne et des États‑Unis d'Amérique.

Tableau II.4

Flux d'Aide pour le commerce par pays donateur, 2006‑2008

(en millions de dollars EU constants de 2008)

	Donateur
	Engagements
	Décaissements

	
	2006
	2007
	2008
	2006
	2007
	2008

	Total (I+II)
	214,2
	21,4
	38,6
	12,7
	26,4
	67,3

	I.  Pays, total
	214,2
	21,4
	17,9
	12,1
	17,0
	65,4

	Canada
	0,1
	0,0
	0,4
	0,7
	0,9
	0,5

	France
	0,0
	2,6
	0,3
	0,0
	2,6
	0,3

	Allemagne
	0,3
	2,3
	8,9
	1,4
	1,4
	1,3

	Italie
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2

	Japon
	211,6
	6,8
	5,2
	8,1
	6,8
	56,8

	Corée
	0,6
	4,1
	0,9
	0,6
	3,1
	1,7

	Espagne 
	1,1
	3,7
	0,4
	1,1
	1,5
	2,9

	États‑Unis 
	0,5
	1,9
	1,8
	0,1
	0,7
	1,4

	II.  Multilatéral, total
	0,0
	0,0
	20,7
	0,6
	9,4
	1,9

	Institutions de l'UE
	0,0
	0,0
	8,7
	0,6
	9,4
	1,9

	Fonds spécial de la BIaD
	0,0
	0,0
	12,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
OCDE – Système de notification des pays créditeurs.  Adresse consultée:  http://stats.oecd.org/Index.aspx? DatasetCode=CRSNEW.

53. Le Paraguay bénéficie par ailleurs de financements au titre de l'Aide pour le commerce par le biais du FOCEM, dans le cadre duquel des projets atteignant au total près de 116 millions de dollars EU ont été approuvés, dans des domaines tels que la réhabilitation et l'amélioration du réseau routier, le soutien aux micro‑entreprises, la construction et l'amélioration des réseaux d'eau potable et d'assainissement, les travaux d'asphaltage et le développement.

54. Le Paraguay bénéficie en outre des ressources du Fonds spécial pour l'assistance technique de l'ALADI, qui a pour objectif premier la formation dans le domaine commercial.

55. Parmi les projets financés ayant eu le plus d'impact au cours de cette période figure le projet de renforcement de la compétitivité du secteur des exportations du Paraguay (FOCOSEP), financé par des fonds de l'Union européenne.  Les engagements de financement avaient été pris en 2004 pour un montant de 13 millions de dollars EU et une période allant jusqu'en décembre 2008.  Le projet comprenait trois volets:  renforcement du système national de qualité, renforcement des institutions d'inspection et de veille sanitaires et renforcement des groupements du secteur privé.
  Il avait entre autres donné lieu à la construction, l'équipement et l'agrément de laboratoires d'inspection sanitaire et phytosanitaire, à la formation des fonctionnaires concernant les normes internationales et à la création du Système national d'information et de notification à l'OMC (SNIN) (chapitre III 2) viii)).

56. Le développement du Réseau d'investissement et d'exportation (REDIEX), administré par le Programme des Nations Unies pour le développement, est également un projet qui a eu des retombées importantes.  Le coût du projet, dont la mise en œuvre a commencé en 2005, a été de 10,7 millions de dollars EU.
  Suite à la mise en œuvre du REDIEX, divers comités sectoriels ont été créés pour promouvoir la diversification des exportations et les moyens d'attirer les investissements (chapitre III 3) v)).

57. Un troisième projet, intitulé "Ventanilla Única de Exportación" (système de guichet unique pour l'exportation), a été financé par la Banque interaméricaine de développement (chapitre III 3) i)).

� Renseignements en ligne du MIC.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.mic.gov.py/images/ley2961_06_modificala904_63.pdf"��http://www.mic.gov.py/images/�ley2961_06_modificala904_63.pdf�.


� Pour en savoir plus sur les mécanismes de prise de décisions et de coopération au sein du MERCOSUR, voir OMC (2005), chapitre II.


� Plan stratégique économique et social 2008/2013.  Adresse consultée:  http://www.hacienda.gov.py/web�hacienda/index.php?c=436.


� Paraguay para Todos y Todas:  Propuesta de Política Pública para Desarrollo Social (2010�20).  Adresse consultée:  http://www.presidencia.gov.py/gabinetesocial/wp�content/uploads/2010/02/propuesta� de�politica�publica�para�el�desarrollo�social�paraguay�para�todos�y�todas�web1.pdf.


� Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.hacienda.gov.py/web-hacienda/archivo.php?a=28372c2c3ae6f8f6f6fef3f8f6f7f9e63e2c29f4372b2d280c6&x=7f7f01e&y=25250c3"��http://www.hacienda. gov.py/web-hacienda/archivo.php?a=28372c2c3ae6f8f6f6fef3f8f6f7f9e63e2c29f4372b2d280c6&x=7f7f01e&y =25250c3�.


� Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/reports/doing�business/doing�business�2011.


� Renseignements en ligne du Département d'État des États�Unis.  Adresses consultées:  �HYPERLINK "http://www.state.gov/e/eeb/rls/othr/ics/2009/117242.htm"��http://www.state.gov/e/eeb/rls/othr/ics/2009/117242.htm� et �HYPERLINK "http://www.state.gov/e/eeb/rls/othr/ics/2010/138127.htm"��http://www.state.gov/e/eeb/rls/othr/ics/2010/ 138127.htm�.


� Renseignements en ligne du gouvernement paraguayen.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.leyes.com.py/todas_disposiciones/1991/leyes/ley_117_91.php"��http://www.leyes.com.py/todas_disposiciones/1991/leyes/ley_117_91.php�.


� Loi n° 2.532/05 "portant établissement de la zone frontalière de sécurité de la République du Paraguay".  Adresse consultée:  http://www.semillas.org.py/pdf/ley_2532_2005.pdf.


� Renseignements en ligne du Département d'État des États�Unis.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.state.gov/e/eeb/rls/othr/ics/2010/138127.htm"��http://www.state.gov/e/eeb/rls/othr/ics/2010/138127.htm�.


� Afrique du Sud (1974);  Allemagne (1994, 1998);  Argentine (1969);  Autriche (1999);  Belgique et Luxembourg (2004);  Bolivie (2003);  Chili (1997);  Corée, Rép. de (1993);  Costa Rica (2001);  Cuba (2002);  El Salvador (1998);  Espagne (1996);  États�Unis (1993);  France (1980);  Hongrie (1995);  Italie (pas encore entré en vigueur);  Pays�Bas (1994);  Pérou (1994);  Portugal (2001);  République tchèque (2000);  Roumanie (1995);  Royaume�Uni (1990, 1992, 1997);  Suisse (1992);  Taipei Chinois (1991);  Uruguay (1976);  et Venezuela (1997).  Les dates indiquées entre parenthèses correspondent à l'année d'entrée en vigueur.


� Les procédures en cours sont les suivantes:  SGS Société de Surveillance S.A. v. Republic of Paraguay et Bureau Veritas, Inspection, Valuation, Assessment and Control, BIVAC B.V. v. Republic of Paraguay.  L'affaire résolue est Eudora A. Olgún v. Republic of Paraguay.  Des renseignements détaillés sur ces affaires sont disponibles à l'adresse suivante:  �HYPERLINK "http://icsid.worldbank.org/ICSID/index.jsp"��http://icsid.worldbank.org/ICSID/index.jsp�.  Voir aussi les renseignements en ligne de la CNUCED à l'adresse suivante:  �HYPERLINK "http://www.unctad.org/en/docs//webdiaeia20103_en.pdf"��http://www.unctad.org/en/docs/ /webdiaeia20103_en.pdf�.


� Renseignements en ligne de l'AMGI.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.miga.org/projects/index_sv.cfm"��http://www.miga.org/projects/index_sv.cfm�.  Une seul projet, aujourd'hui interrompu, a été assuré par l'AMGI au Paraguay.


� Renseignements en ligne du REDIEX.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.rediex.gov.py/"��http://www.rediex.gov.py�.


� Documents de l'OMC WT/MIN(05)/ST/48 du 15 décembre 2005 et WT/MIN(09)/ST/73 du 2 décembre 2009.


� Documents de l'OMC TN/TF/W/146/Rev.1/Add.1, TN/TF/W/137, TN/TF/W/133, TN/TF/W/119, TN/TF/W/81, TN/TF/W/79, TN/TF/W/41, TN/TF/W/35/Add.1, TN/TF/W/39 et TN/TF/W/28 des 10 mars 2008, 21 juillet 2006, 10 juillet 2006, 7 juin 2006, 3 avril 2006, 15 février 2006, 2 juin 2005, 11 mai 2005, 2 mai 2005 et 22 avril 2005, respectivement.


� Documents de l'OMC TN/AG/GEN/11 et TN/MA/W/66 du 11 novembre 2005.


� Dans le document de l'OMC TN/C/W/41/Rev.2/Add.5, du 24 juillet 2007, le Paraguay a demandé à être ajouté à la liste des coauteurs de la proposition initialement présentée par un groupe de Membres de l'OMC (document de l'OMC TN/C/W/41/Rev.2 du 5 juillet 2006).


� Les dispositions du Traité d'Asunción ont été intégrées au cadre juridique de l'ALADI, par le biais de l'Accord de complémentarité économique n° 18.


� Document de l'OMC WT/L/127 du 7 février 1996.


� Une liste complète des documents relatifs au processus d'examen du MERCOSUR par l'OMC est disponible dans la base de données sur les accords commerciaux régionaux de l'OMC.  Voir à l'adresse suivante:  http://rtais.wto.org/UI/PublicMaintainRTAHome.aspx.


� Renseignements en ligne du MERCOSUR.  Adresse consultée:  http://www.mercosur.int/ innovaportal/file/2365/1/DEC_010�2010_ES_Doble%20Cobro.pdf.


� Document de l'OMC WT/REG/M/50 du 24 octobre 2008.


� La mise en œuvre intégrale du TEC aurait dû être achevée en 2011 en Argentine et au Brésil et en 2006 en ce qui concerne le Paraguay et l'Uruguay.


� Les États signataires de l'ALADI sont:  l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, l'Équateur, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, l'Uruguay et le Venezuela.  L'un des principaux objectifs de l'ALADI est de créer et consolider une zone de libre�échange entre les États signataires, par le biais d'un processus progressif d'intégration.


� Les membres de l'ALADI ont négocié un Accord régional de préférences tarifaires en 1984.  Celui�ci classe les pays de l'ALADI en trois catégories:  les pays de moindre développement, les pays à un stade de développement intermédiaire et les autres pays.  Les préférences accordées par ces pays ainsi que celles dont ils bénéficient dépendent de leur niveau de développement.  Deux protocoles annexés à l'Accord (le plus récent datant de 1990) ont augmenté les marges de préférence accordées et ont instauré des marges de préférence supplémentaires pour les pays moins développés sans littoral (Bolivie et Paraguay).  Chaque pays peut conserver une liste d'exceptions.  Renseignements en ligne de l'ALADI.  Adresse consultée:  �HYPERLINK  \l "_Hlk276568304"��http://www.aladi.org/nsfaladi/textacdos.nsf/vparweb�.


� Les accords de complémentarité économique sont des accords commerciaux négociés entre deux ou plusieurs pays.  Ils sont définis dans le Traité de Montevideo (article 11) et la Décision n° 2 du Conseil des ministres (article 7).  Ces textes sont reproduits dans l'annexe 1 du document de l'OMC WT/COMTD/59, du 25 janvier 2007.


� Les pays du SGPC sont les suivants:  Algérie, Argentine, Bangladesh, Bénin, Bolivie, Brésil, Cameroun, Chili, Colombie, Cuba, Équateur, Égypte, Philippines, Ghana, Guinée, Guyana, Inde, Indonésie, Iran, Irak, Libye, Malaisie, Maroc, Mexique, Mozambique, Myanmar, Nicaragua, Nigéria, Pakistan, Paraguay, Pérou, République de Corée, République démocratique populaire de Corée, Sri Lanka, Soudan, Thaïlande, Tanzanie, Trinité�et�Tobago, Tunisie, Uruguay, Venezuela, Viet Nam et Zimbabwe.  Renseignements en ligne de la CNUCED.  Adresse consultée:  �HYPERLINK  \l "_Hlk276570213"��http://www.unctadxi.org/Secured/GSTP/Concessions/Fr/mercosur_sp.pdf�.


� Ces accords sont disponibles à l'adresse suivante:  �HYPERLINK  \l "_Hlk276570890"��http://www.mre.gov.py/dependencias/ tratados/mercosur/registro%20mercosur/mercosurprincipal.htm�.


� Voir à l'adresse suivante:  �HYPERLINK  \l "_Hlk276570919"��http://www.mre.gov.py/dependencias/tratados/mercosur/ registro%20mercosur/mercosur principal.htm�.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/trade/creating�opportunities/bilateral�relations/regions/mercosur/#.


� Voir par exemple:  l'analyse faite dans le document Paraguay Competitivo 2030 (http://www.paraguay competitivo.gov.py/.);  USAID (2005);  et FMI (2010b).


� Gouvernement paragayen (2010), Paraguay para todos y todas 2010�20.  Adresse consultée:  www.sfp.gov.py/pdfs/Publicaciones/PLAN_DESARROLLO_SOCIAL.pdf.


� Gouvernement paragayen (2008), Plan Estratégico Económico y Social 2008�13.  Adresse consultée:  http://www.hacienda.gov.py/web�hacienda/index.php?c=436.


� Pour en savoir plus, voir les renseignements du Ministère de l'agriculture et de l'élevage, à l'adresse suivante:  http://www.mag.gov.py/Marco%20estrategico.pdf.


� Pour en savoir plus, voir les renseignements du Ministère des travaux publics et des communications, à l'adresse suivante:  http://www.mopc.gov.py/mopc web/index.php?p=uep1822�inicio&m=uep1822.


� Sous�secrétariat aux mines et à l'énergie.  Adresse consultée:  http://www.ssme.gov.py/ VMME/sector%20 energetico/PlandeEnerg/pese/00%20INICIO.pdf.


� Base de données de l'OCDE.  Adresse consultée:  http://stats.oecd.org/qwids/microdata.html?q=1:1+ 2:137+3:100+4:1+5:4+6:2006+7:2+9:85&ds=CRS_SMPL&f=json.


� Renseignements en ligne du MERCOSUR.  Adresse consultée:  http://www.mercosur.int/focem/ index.php?id=paraguay1.


� Délégation de la Communauté européenne au Paraguay.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/delegations/ paraguay/documents/press_corner/newsletters/no6_abril_junio_2010_es.pdf.


� Programme des Nations Unies pour le développement.  Adresse consultée:  http://www.undp.org.py/ v3/detalle_pyto2.aspx?suc_id=686&ar_id=Proyectos%20de%20Gesti%C3%B3n.


� Guichet unique pour l'exportation:  http://www.vue.org.py/index1.php.





